REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNEE :
ARRETE PORTANT PRISE EN CHARGE 
SUITE A UN MAINTIEN EN SURNOMBRE
LE MAIRE / LE PRESIDENT
Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le décret n° ………… du …………… portant statut particulier du cadre d’emplois des ……………………………………. ;
(Pour les catégories A) Vu la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, notamment l’article 14 relatif à la prise en charge des catégories A par les Centres de Gestion de la Fonction Publique Territoriale à compter du 1ier janvier 2010 ;

Vu la délibération de …………… (Collectivité) en date du …………… relative à la suppression de l’emploi de ………….. à compter du …………… ;

Vu la période d’un an du……………au …………… pendant laquelle M…………………. a été placé en surnombre par arrêté en date du …………… par ………………….. (Collectivité) ;
(Le cas échéant) Vu la première période de prise en charge par le Centre National de la Fonction Publique Territoriale du …………… au…………… ;

Vu les propositions d’emplois créés ou vacants faites en priorité par la collectivité entre le …………… et le …………… (période de surnombre) ainsi que l’examen des possibilités de reclassement, d’activité dans une autre collectivité, de détachement et d’intégration directe ;

Considérant que le nombre maximal de refus d’emplois par M…………………. n’est pas atteint ;
Considérant que la recherche d’emploi vacant relevant du même grade de …………….. (collectivité), demeure infructueuse, elle justifie la demande en date du …………… de …………..(collectivité) de prise en charge  de M…………………. auprès du Centre de Gestion ;
Considérant que M………………….  est en position d’activité.
ARRETE

Article 1 : Objet 
A compter du ……………, M………………….  né(e) le …………… à ………………….  demeurant …………………. , …………(grade), …° échelon, Indice Brut : …., à temps (non) complet est pris en charge par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du TARN et GARONNE.
Article 2 : Situation administrative – carriere

M………………….  est placé(e) sous l’autorité du Président du Centre de Gestion, investi du pouvoir de nomination, sans être considéré(e) comme un agent de cet établissement. Soumis(e) aux obligations attachées à sa qualité de fonctionnaire, l’intéressé(e) continue de bénéficier des droits liés à sa position d’activité, notamment en concourant aux différents avancements.

Article 3 : Obligations de l’agent

L’intéressé(e) est tenu(e) :

- de suivre toutes les actions d’orientations, de formations et d’évaluations destinées à favoriser son reclassement ;
- de faire état tous les 6 mois, au Centre de Gestion, de sa recherche active d’emploi, en communiquant notamment les candidatures et les attestations d’entretien.

Le non-respect de ses obligations est susceptible d’entraîner le placement en disponibilité d’office de l’agent par le Centre de Gestion.

Article 4 : Obligations du Centre de Gestion
Le Centre de Gestion est chargé :

- de proposer à M………………….  tout emploi correspondant à son grade et de l’informer des emplois créés ou déclarés vacants dont il a connaissance ;
- de s’assurer que M………………….  postule aux emplois proposés et présente des candidatures spontanées.

Le Centre de Gestion peut confier des missions temporaires à M………………….  , y compris dans le cadre d’une mise à disposition réalisée dans les conditions prévues au code général de la fonction publique, pour le compte de l’instance de Gestion ou au sein d’une autre collectivité.

Le refus de M………………….  est de nature à justifier l’engagement d’une procédure disciplinaire.

Article 5 : Rémunération

M………………….  perçoit la rémunération correspondant aux éléments obligatoires qui lui sont statutairement garantis, à savoir le traitement Indiciaire Brut détenu dans son grade et le supplément familial de traitement.

La rémunération nette perçue est réduite, le cas échéant, du montant des rémunérations nettes perçues au titre du cumul d’activité.

M………………….  peut bénéficier du régime indemnitaire correspondant à son grade lors de l’accomplissement des missions, dans les conditions fixées par l’organe délibérant du Centre de Gestion.

Article 6 : Cessation de la prise en charge

La période de prise en charge est susceptible de prendre fin dans les cas suivants :

- le recrutement de M…………………. ;
- trois refus d’offres d’emplois fermes et précises correspondant au grade et au temps de travail de M…………………. ;
- la mise à la retraite de M…………………. ;
- le manquement grave et répété de M………………….  aux différentes obligations.

Article 7 : Contributions

………… (Collectivité) verse au Centre de Gestion une contribution déterminée dans les conditions suivantes :

Pour les collectivités affiliées obligatoirement ou volontairement depuis au moins 3 ans :

- les deux premières années : une fois et demie le total des traitements bruts augmentés des cotisations sociales ;
- la troisième année : une fois le montant ;
- les années suivantes : les trois quarts du montant.

Pour les autres collectivités :

- les deux premières années : deux fois de montant ;
- les deux années suivantes : une fois le montant ;
- les années suivantes : les trois quarts du montant.

En cas de licenciement, ……………… (Collectivité) remboursera également les allocations prévues par l’article L.5424-1,1° du Code du travail.
Article 8 : Ampliation du présent arrêté sera transmise au REPRESENTANT DE L’ETAT, à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au Comptable de la collectivité, à la collectivité d’origine, à l’intéressé(e).
Notifié le :







Fait à :  
Signature de l’agent :






Le : 









LE MAIRE / LE PRESIDENT

LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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